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Les réparations en théorie et en pratique1 

I. LA NATURE ET LES OBJECTIFS DES RÉPARATIONS 

A. Un droit sous le droit international 

Les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation 
des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de 
violations graves du droit international humanitaire2 des Nations Unies, stipulent que les 
victimes de tels abus ont droit à une réparation adéquate, effective et rapide du préjudice 
subi. Une telle réparation pourrait comprendre, à divers degrés et selon les besoins, la 
restitution, l’indemnisation pour dommages subis et la réadaptation physique, 
psychologique et statutaire. Les mesures visant à satisfaire les victimes, notamment la 
recherche de la vérité, la poursuite des auteurs des crimes ainsi que la cessation des 
violations toujours en cours, représentent autant d’étapes susceptibles d’avoir un effet 
réparateur.  De même, ces réparations devraient être accompagnées de mesures visant à 
prévenir la répétition de ces actes, afin de démontrer aux victimes que la réparation n’est pas 
une promesse vide de sens ou un simple palliatif. 
 
Au lendemain de violations massives et systématiques ou de conflits plus généralisés, 
garantir aux victimes des réparations significatives pose un défi de taille. Le nombre de 
victimes peut en effet être très important. Les dommages fait à ces personnes, qu’il soit 
ressenti individuellement ou collectivement, peut s’avérer dévastateur et irréversible et 
entraîner des conséquences à longue échéance qui affecteront aussi bien les victimes 
individuelles que l’ensemble de la société. Dans ces contextes, les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire ne sont plus l’exception mais la norme, et les 
garants institutionnels de ces droits - comme les tribunaux ou, dans certains pays, les 
arbitres traditionnels ou les notables - se trouvent dépassés par l’ampleur du défi soit parce 
qu’ils ont été détruits pendant les conflits soit parce qu’ils sont pervertis et corrompus par 
l’ingérence politique.3 Dans de tels contextes, de larges mesures politiques favorables aux 
victimes - plutôt qu’une approche limitée au cas par cas devant les tribunaux - s’avèrent 
souvent la façon la plus efficace d’accorder des réparations. 
 
Le droit international stipule désormais assez clairement qu’il existe un devoir de réparation. 
Or en pratique, la définition de ce devoir manque de précision et on s’interroge donc sur la 
façon de donner un contenu à cette obligation dans diverses situations où des torts énormes 
ont été causés. 
 
 
 

                                                        
 
1  L’auteur de ce document est Lisa Magarrell, directrice de l’unité des réparations de l’ICTJ, avec l’aide des associés 
principaux de l’ICTJ Ruben Carranza et Cristian Correa, ainsi que des associées du programme, Virginie Ladisch et 
Julie Guillerot. Pour plus de détails, voir www.ictj.org 
2 Adopté et promulgué par la résolution de l’Assemblée générale 60/147, le 16 décembre 2005. Pour consulter ce 
document, voir à l’adresse : http://www.ohchr.org/english/law/remedy.htm. Mis en ligne le 27 août 2007. 
3 Voir en général Pablo de Greiff, « Justice and Reparations », in Pablo de Greiff, éd., The Handbook of Reparations 
(Oxford : Oxford University Press : 2006). 
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B. La réparation comme élément clé d’une justice en transition 
 
La réparation est un élément essentiel de toute initiative de justice transitionnelle. Cela vient 
en partie du fait que, de toutes les dimensions de la justice transitionnelle, la réparation est 
celle qui est directement et explicitement axée sur la situation des victimes, puisqu’elle vise à 
offrir une compensation pour les droits violés, les dommages subis et les outrages endurés. 
Il faut absolument veiller à ce que la réparation ne soit pas perçue comme une aumône. En 
effet, un programme de réparations devrait plutôt faire valoir le statut de détenteurs de droits 
des victimes et véhiculer le sentiment que c’est sur cette base que la réparation leur est due. 
De plus, la réparation devrait servir à reconnaître les violations passées et à souligner la 
responsabilité de l’État pour les dommages causés, en plus de représenter un engagement 
public à réagir face aux conséquences durables de ces violations. Aux yeux des victimes, la 
reconnaissance publique constitue souvent l’élément le plus important du processus de 
réparation. Or cette reconnaissance brille généralement par son absence. 
 
Lors des négociations cherchant à mettre fin aux hostilités et dans le cadre des programmes 
post-conflit, les besoins des victimes sont souvent négligés au profit d’autres priorités : sans 
poids politique dans les négociations, les victimes ne représentent aucune menace imminente 
à la stabilité. Pourtant, à plus long terme, il est essentiel de réserver une place prépondérante 
aux victimes et à leurs droits dans les programmes post-conflit afin de renforcer la 
confiance de ces individus envers l’État et l’engagement du gouvernement à garantir 
dorénavant le respect des droits humains, et ce dans un esprit d’inclusion. Répondre aux 
besoins des victimes a une double valeur : une valeur en soi qui est d’ordre éthique et 
juridique d’une part; et d’autre part, une valeur stratégique, puisque les avantages politiques 
que l’on récolte à longue échéance produisent une paix durable. Ces valeurs sont des 
objectifs clés de toute politique de réparation. 
 
En tant qu’élément nécessaire de toute approche de justice transitionnelle, la réparation 
devient plus significative et plus efficace lorsqu’elle est accompagnée d’initiatives 
complémentaires, comme la recherche de la vérité, la réforme institutionnelle, les mesures de 
responsabilité et la commémoration. Tout projet de réparation qui ne s’appuie pas sur de 
telles initiatives risque de demeurer stérile. Par exemple, le fait d’accorder une réparation à 
des victimes sans que l’on ait tenté d’élucider les circonstances des violations qui se sont 
produites, pourrait laisser croire qu’il s’agit avant tout d’acheter le silence des victimes – ce 
qui pourrait donc non seulement offenser les victimes, mais également donner libre cours au 
déni. De surcroît, une réparation sans réforme ou sans autre mesure destinée à prévenir 
d’éventuels abus pourrait rendre l’initiative dérisoire, en vidant de son sens la promesse de 
non-répétition implicite aux réparations. De même, un programme de réparations qui ne 
comporte aucune mesure visant à reconnaître la responsabilité des auteurs de crimes invite 
les victimes, dans les faits, à abandonner leur droit à la justice pour recevoir l’appui qui leur 
est également du.    
 
En même temps, les approches de justice transitionnelle qui ne proposent aucune forme de 
réparations sont moins efficaces, parce qu’elles ne changent pas directement la situation des 
victimes. D’autres initiatives, bien qu’importantes, n’abordent pas aussi délibérément les 
besoins particuliers des victimes et des communautés qui ont subi des violations. Une 
attention directe portée aux besoins des victimes, combinée à des mesures tangibles de 
reconnaissance, peut être offerte par le biais de mesures de réparations. Les mesures de 
réparations ont la capacité de bâtir la confiance chez les victimes et de restaurer leur dignité 
par un engagement public sincère en faveur des droits humains. Elles servent aussi à 
garantir directement aux victimes une certaine justice, en leur ouvrant la perspective d’un 
avenir qui soulagera, dans une certaine mesure, les souffrances qu’elles ont endurées.    
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C. La réparation en relation avec les stratégies de reconstruction 
 
La réparation, comme plusieurs autres volets de la justice transitionnelle, ne devrait pas être 
comprise ou élaborée de manière isolée par rapport aux autres efforts de reconstruction. 
Aussi bien sur le plan conceptuel que pratique, la réparation devrait être perçue comme une 
composante particulière d’un agenda beaucoup plus vaste. L’agenda post-conflit inclut 
nécessairement un éventail de mesures, de consolidation de la paix, de reconstruction, de 
réinsertion et de rétablissement de l’état de droit. La nature des réparations exige une 
attention particulière puisque ses objectifs sont différents.  En même temps, il est important 
que les réparations s'inscrivent dans un programme plus large, pour que les autres droits 
fondamentaux soient à la portée des victimes et de la population en général. Le fait que les 
droits socioéconomiques fondamentaux, tels que le droit au logement, à l’eau potable et à 
l’éducation, ne soient pas des réparations mais des droits indépendants, ne les rend pas 
moins importants aux yeux des victimes ou de la société en général. Dans les contextes 
post-conflits, il est souvent nécessaire d’ouvrir un accès équitable aussi bien aux droits 
sociaux et économiques qu’aux droits civils et politiques. Pour veiller au respect et à 
l’application de ces droits, il faut réformer les institutions existantes et parfois même en 
créer de nouvelles. C’est au gouvernement que revient l’importante responsabilité de 
parvenir à un équilibre entre ce large agenda de droits et un engagement profond en faveur 
de la réparation. L’un ne devrait pas éclipser l’autre. Aussi, il est important de ne pas 
demander aux victimes de sacrifier une série de droits au profit d’une autre. 
 
II. LES FORMES DE RÉPARATIONS 
 
Ce texte ne fait pas état de la capacité qu’ont les canaux judiciaires à rendre justice aux 
victimes en quête de réparation. Il faut souligner le fait que les tribunaux jouent un rôle 
essentiel dans la mise en place des normes qui s’appliquent aux obligations légales, et les 
victimes ainsi que leurs avocats ne devraient pas ignorer leur valeur stratégique. Cependant, 
en général, les poursuites individuelles devant les tribunaux demeurent des solutions pour le 
moins incomplètes face aux immenses défis que représentent les victimes dans les contextes 
de post-conflits. Les tribunaux ne parviennent à traiter qu’un nombre limité de poursuites. 
De plus, les victimes pourraient être amenées à présenter des preuves détaillées des 
violations et des dommages subis, et parfois même à révéler l’identité de l’auteur des 
violations. En outre, les victimes sans ressources ni accès à des conseillers juridiques ou à 
un tribunal – et même si elles ont également souffert – repartent souvent bredouilles. Il 
s’agit donc ici de concentrer notre attention sur les programmes de réparations créés par la 
législation en vue d’aider des catégories entières de victimes, plutôt que sur des mesures 
adoptées en réaction à des poursuites individuelles devant les tribunaux. 
 
A. La réparation par le biais de programmes administratifs 
 
Les programmes de réparations créés par la législation cherchent généralement à accorder 
des réparations à travers une variété de mesures s’appliquant à des types de violations 
spécifiques et à différentes catégories de victimes. Ces actions visent à offrir une 
combinaison de restitution, réhabilitation et compensation, et devraient être entreprises de 
concert avec d’autres initiatives afin de s’assurer que la société dans son ensemble ne 
laissera pas à nouveau à ses citoyens sans défense et ne permettra pas qu’ils redeviennent 
des victimes. Même s’il ne peut pas s’adapter aux spécificités de chaque cas individuel, un 
programme de réparations peut créer des catégories descriptives générales de victimes et de 
proches survivants qui, dans des circonstances similaires, peuvent être traitées de la même 
façon. Au Pérou, par exemple, ces catégories de victimes comprenaient notamment : les 
membres des familles des individus assassinés ou « disparus », des victimes de la torture, 
des déplacés (certains au sein de leurs communautés d’origine et d’autres qui ont été 
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obligés de s’installer dans des zones de réinsertion ou des zones urbaines), des victimes de 
viol, des enfants enlevés et enrôlés de force dans les milices et des enfants nés de viols. 
Lorsqu’ils sont bien implantés, de tels programmes peuvent avoir une plus grande portée 
que les réparations ordonnées par les tribunaux, aussi bien en ce qui a trait au nombre de 
victimes qui bénéficient d’une certaine forme de réparation, qu’en ce qui a trait à la nature 
holistique des mesures mises en œuvre. 
 
Il est important de noter ici que les réparations répondent très rarement aux attentes des 
victimes. En contrepartie, certains programmes ont au moins le mérite d’avoir réussi à 
transmettre le message selon lequel il est nécessaire et important d’affirmer que les victimes, 
les membres de leurs familles ainsi que les communautés touchées par les atrocités 
détiennent certains droits, et qu’il est essentiel de se pencher sur les violations passées pour 
pouvoir construire un avenir commun.  
 
B. Mesures symboliques et matérielles 
 
Les types d’actions spécifiques sur lesquelles se basent les programmes de réparations 
pour atteindre cet objectif modeste mais important, vont de mesures purement symboliques 
à des mesures qui sont essentiellement matérielles. De telles mesures peuvent prendre 
plusieurs formes : des excuses publiques, le baptême d’une rue en l’honneur d’une victime, 
la localisation des restes de victimes, la création de sites d’inhumation dignes, 
l’établissement de centres de réhabilitation et de centres communautaires, la facilitation de 
l’accès au crédit ou au financement direct de projets de réparation dans les communautés 
ciblées,  le paiement d’indemnisations ou de pensions. 
 
Par définition, toutes les réparations jouent un rôle symbolique important dans le processus 
de reconstruction de la confiance et d’intégration des victimes à la société. Cependant, il ne 
faut jamais négliger le volet matériel d’une politique de réparation. Pendant les discussions 
sur les réparations symboliques à mettre en œuvre suite au génocide perpétré contre certains 
villages mayas au Guatemala, un membre indigène du personnel du Bureau du Programme 
National de Réparations a déclaré : « Des symboles ! C’est tout ce que nous représentons 
aux yeux de ce gouvernement et c’est tout ce qu’il nous donnera. Nous voulons voir du 
concret. » Un engagement en faveur de l’unité ou l’accueil de victimes longtemps privées 
des soins et de la protection de la société ne sera pris au sérieux par les victimes que s’il est 
accompagné, à tout le moins, de quelque solution matérielle visant à réparer les dommages 
subis. Une politique de réparations doit habituellement comprendre plusieurs mesures 
combinant des composantes matérielles et symboliques, plutôt que de se fier à un seul volet. 
 
Dans les programmes de réparations massives, là où il serait impossible de prendre la pleine 
mesure des dommages subis par chaque victime individuelle, ou bien là où la réparation 
complète du dommage causé s’avère impossible, même le programme le plus généreux se 
soldera par un échec si le résultat escompté est la réparation de tous les préjudices. Par 
contre, un tel programme peut apporter des solutions concrètes à certains problèmes causés 
par les dommages subis. Au Chili, le Président Aylwin a présenté des excuses émouvantes à 
la nation pour les années de répression et les violations des droits humains dont fut victime 
la population chilienne sous le Général Pinochet. Ces excuses auraient sonné creux, 
toutefois, si le Chili ne s’était pas également engagé à payer une pension aux membres des 
familles des victimes de Pinochet. Au Timor-Oriental, la population avait grand besoin de 
trouver une façon de rendre tolérable la cohabitation entre les victimes et leurs bourreaux au 
sein des mêmes communautés. Dans les cas des crimes les moins graves, des comités 
locaux de réconciliation ont reçu les auteurs des crimes, écouté les victimes et formulé les 
conditions selon lesquelles les auteurs pourraient s’amender et réintégrer la communauté. 
Parfois, cela impliquait la reconstruction des maisons qui avaient été détruites ou la 
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prestation d’un nombre convenu d’heures de travaux communautaires. De cette façon, 
l’expiation symbolique fut combinée à des projets bien concrets, constituant ainsi un 
modeste pas vers la réparation. 
 
Pour avoir un sens, les mesures matérielles doivent avoir une certaine dimension 
symbolique. Néanmoins les réparations peuvent comporter des gestes symboliques 
importants qui n’ont pas une composante matérielle significative. On pourrait inclure dans 
cette catégorie les excuses publiques formulées par les autorités, les cérémonies et rites 
publics et la création de mémoriaux. La dimension publique de ce genre d’action 
symbolique est déterminante pour faciliter la reconnaissance des atrocités et des victimes par 
toute la société. La reconnaissance publique, autant par les autorités étatiques que par - et 
c’est le plus important - le reste de la société, peut jouer un rôle positif de premier plan en 
aidant les victimes à surmonter l’exclusion dont elles ont fait l’objet. 
 
C. Réparations individuelles et collectives 
 
Les réparations peuvent s’adresser aussi bien aux individus qu’aux collectivités, tels que les 
communautés, les groupes ou les régions. 
 
Les mesures individuelles requièrent l’identification précise des personnes qui y ont droit, 
ainsi que le moyen de faire parvenir à ces personnes ces bénéfices concrets. Les mesures 
individuelles sont importantes car les normes internationales en matière de droits humains 
sont généralement exprimées en termes individuels. Les réparations aux individus 
soulignent ainsi la valeur de chaque être humain et sa place comme détenteur de droits. Une 
telle approche évite que les victimes soient abordées en tant que groupe homogène et d’une 
manière qui risque de minimiser les préjudices subis personnellement, ou de confondre la 
signification des réparations. D’un autre côté, les mesures individuelles - selon leurs 
spécificités et l’existence d’actions complémentaires - sont nécessairement sélectives, ce qui 
signifie que dans n’importe quel groupe ou communauté, certaines victimes auront droit à 
des réparations individuelles alors que d’autres, qu’il s’agisse de victimes ou de 
concitoyens ordinaires, n’y auront pas droit. On attise ainsi parfois les tensions. Par 
exemple, si vingt membres d’une communauté ont souffert de détention, de torture, ou de la 
perte d’un membre de la famille et qu’ils reçoivent des réparations individuelles en guise de 
compensation, d’autres membres de la même communauté ayant souffert d’une autre 
manière, comme les personnes déplacées ou celles qui se retrouvent dans le besoin parce 
que le gouvernement a négligé leurs droits sociaux et économiques, pourraient protester 
contre leur exclusion des réparations qui, par nature, sont purement individuelles. 
 
Les réparations collectives s’attachent plus spécialement à accorder des bénéfices aux 
individus qui ont souffert de violations des droits de l’homme en tant que groupe. Par 
exemple, des mesures collectives de réparation pourraient porter sur les dimensions 
identitaires de violations individuelles (comme les violations des droits et de la dignité des 
femmes dans une campagne utilisant le viol comme moyen de répression, ou des attaques 
systématiques menées à l’encontre d’un groupe ethnique particulier). Dans d’autres cas, 
elles pourraient concerner des violations telles qu’un bombardement ou la destruction de 
villages avec l’intention de terroriser la population, d’affecter ses moyens de subsistance, de 
démanteler des organisations ou de détruire la confiance publique parmi les résidents. Dans 
de tels contextes, les réparations collectives pourraient offrir une réponse efficace aux 
dommages infligés aux infrastructures communautaires, à l’identité et à la confiance de la 
population ; en soutenant, par exemple, des projets communautaires ayant pour but de 
localiser les restes des individus portés disparus ou de construire un lieu de réunion qui 
favorisera le renouvellement de la vie communautaire et de la gouvernance. 
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Au Timor-Oriental, la Commission de Vérité a recommandé la mise en place d’un 
processus combinant des avantages individuels et un mode de mise en œuvre conçu pour 
favoriser la réhabilitation collective. La Commission avait prévu que les mères 
monoparentales, incluant les veuves de guerre et les victimes d’abus sexuels, bénéficieraient 
de bourses d’études pour leurs enfants en âge scolaire. Pour toucher ces allocations, les 
mères devaient se déplacer vers un centre régional où elles avaient accès, à leur tour, à un 
soutien par leurs pairs, à des formations pour améliorer leurs compétences, à des soins 
médicaux ainsi qu’à un soutien psychologique et social. Au Chili, plusieurs thérapies de 
groupe ont été offertes aux rescapés de la torture, leur permettant de s’épauler 
mutuellement. La stimulation de la création d’organisations de victimes à travers l’octroi de 
réparations collectives peut également encourager la création d’un réseau d’entraide. 
 
Les réparations collectives peuvent aussi être conçues de manière à ce que leur mise en 
œuvre demeure simple, soit dans un contexte marqué par des restrictions d’ordre pratique, 
ou par peur de voir se creuser un fossé entre les différentes classes de victimes, ou encore 
entre victimes et non-victimes. De cette façon, un village donné qui a été particulièrement 
affecté par différents abus pourrait, par exemple, obtenir des fonds pour lancer des projets 
communautaires, même si chaque individu dans la communauté n’a pas été affecté de la 
même manière par les violations et même si certains membres de la communauté figurent 
parmi les responsables des crimes. Au Pérou, par exemple, on a invité les communautés les 
plus touchées par la violence à soumettre le financement de projets communautaires d’un 
montant maximum de 30 000 $. Ces projets profiteraient à la communauté entière plutôt 
que de servir seulement les victimes, et ils seraient mis en œuvre sans égard au fait que 
certains auteurs des crimes vivent toujours dans la communauté. 
 
Les réparations collectives évitent l’effet potentiellement perturbateur que les indemnisations 
individuelles peuvent avoir sur les communautés. Au Chili, on a rapporté que les 
indemnisations individuelles aux victimes membres de communautés indigènes qui avaient 
une forte identité collective, ont eu un effet inverse à celui recherché sur l’harmonie interne 
de ces communautés.4 Au Pérou, une identité collective similaire prévaut dans les régions 
andines, mais les victimes ont demandé des réparations aussi bien individuelles que 
collectives afin d’asseoir leur statut de citoyens individuels de valeur égale à leurs 
homologues des villes. Ces victimes des hauts plateaux andins ont insisté sur cette demande 
afin de surmonter le flou entourant leur identité de groupe, qui a trop facilement permis que 
les élites urbaines restent indifférentes à leur sort durant de longues années de répression.5  
 
Les réparations collectives posent leurs propres défis. Elles ne sont pas faciles à appliquer et 
courent le risque de rencontrer une certaine résistance chez les victimes individuelles, parce 
que les réparations ne reflètent pas la nature parfois très intime des violations et de leurs 
souffrances. Souvent, il est difficile de définir les communautés ayant droit à des bénéfices, 
ou de justifier le fait d’en faire bénéficier certaines à l’exclusion des autres. De plus, le 
processus peut être utilisé pour des gains politiques et les mesures sont susceptibles d’être 
confondues avec des politiques de développement auxquelles ces communautés ont 
normalement droit. Ce fut le cas au Pérou, où le gouvernement a tenté tout simplement de 
qualifier de mesure de réparations une initiative de développement qui était déjà en cours. 
Les victimes ont protesté, affirmant qu’elles avaient déjà le droit de bénéficier de 
programmes de développement, et que le projet n’avait pas été conçu en vue de reconnaître 
                                                        
 
4  Elizabeth Lira, « Policy for Human Rights Violations in Chile », in Pablo de Greiff, éd., The Handbook of 
Reparations (Oxford : Oxford University Press : 2006), p. 63. 
5 Voir Julie Guillerot et Lisa Magarrell, Memorias de un proceso inacabado – Reparaciones en la transición peruana, 
(Lima : ICTJ-Aprodeh, 2006), p. 46 n.75, p. 138 n.37. 
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les abus dont elles avaient souffert. Dans certains cas, comme ceux relatés plus haut, où les 
réparations s’adressent collectivement à l’ensemble de la communauté, ces actions globales 
peuvent par inadvertance servir à avantager les auteurs de crimes vivant dans la communauté. 
Ce genre de réparations peut faire progresser l’unité du groupe, mais si elles sont perçues 
comme injustes, elles peuvent aussi facilement être à l’origine de divisions et de tensions. 
 
En fin de compte, la combinaison de différentes mesures de réparation représente 
probablement la meilleure façon de rendre significatifs même les programmes les plus 
modestes en terme financier. 
 
III. LA CONCEPTION DES POLITIQUES DE RÉPARATION 
 
A. Déterminer les bénéficiaires des mesures spécifiques de réparations 
 
En plus de la détermination du type de réparations à offrir, une politique de réparations est 
généralement définie par, tout d’abord, l’énumération de toutes les victimes, puis 
l’identification, au sein de cet ensemble, des différentes catégories de victimes auxquelles 
s’adresseront les mesures de réparations. La plupart des programmes y parviennent en se 
basant sur le type de violations ou de préjudices subis durant une période bien déterminée. 
Il serait possible de classer les groupes de victimes selon, par exemple, le fait qu’elles aient 
perdu un membre de leur famille, ou qu’elles aient été détenues ou utilisées comme esclaves 
sexuels, ou alors déplacées, ou devenues invalides suite à la torture. Certaines mesures 
précises peuvent être réservées à des catégories particulières de victimes, de manière à 
alléger les conséquences générales des dommages infligés. Par exemple, les victimes de viol, 
de détention et de torture auraient droit à une pension, tandis que les victimes de 
déplacements forcés pourraient recevoir une aide ponctuelle pouvant comprendre un 
logement ou des équipements agricoles. Toutefois, plus les catégories sont complexes, plus 
l’administration du programme devient lourde ; il faudrait donc veiller à ce que le 
programme demeure le plus simple possible pour faciliter sa mise en œuvre. 
 
Les critères élaborés devraient être fondés sur des principes. L’équité et la faisabilité 
devraient être valorisées et toute mesure prise pour éviter le favoritisme ou l’exclusion 
politique. Des réparations identiques, quels que soient les préjudices particuliers subis par 
chaque personne, pourraient souligner la nature symbolique des droits de chacun et la 
reconnaissance de la valeur de l’individu pour la société ; des réparations plus modulées, qui 
reflètent davantage les préjudices causés aux individus, mettent l’accent sur le besoin 
concret de réparer des dommages bien précis. Le traitement réservé aux survivants du 
système scolaire résidentiel canadien (une politique d’assimilation appliquée par l’État et 
par l’Église et qui a séparé de nombreux enfants autochtones de leurs familles, de leur 
culture et de leur langue) est un exemple de ces deux approches. Les survivants ont eu droit 
à un « paiement pour expérience commune », qui requiert seulement des victimes qu’elles 
prouvent qu’elles ont été pensionnaires dans une des écoles, le paiement augmentant avec 
chaque année d’internat. Cette mesure renforce l’idée selon laquelle le seul fait d’être 
pensionnaire d’une de ces écoles résidentielles constituait une violation des droits de 
l’enfant. En même temps, une procédure administrative plus rigoureuse est offerte à ceux 
qui désirent prouver qu’ils ont subi d’autres formes de dommages physiques et 
psychologiques graves – et recevoir une compensation additionnelle en rapport avec la 
gravité du dommage subi et de l’impact sur l’individu.6 
 
Au Guatemala, des employés du programme de réparations confrontés à la question de 
savoir comment différencier les réparations accordées aux familles d’individus massacrés 
                                                        
6 Un résumé des dispositions de l’entente de règlement en matière de réparations peut être consulté à l’adresse : 
http ://www.irsrrqpi.gc.ca/english/pdf/IRS_SA_Highlights.pdf. Mis en ligne le 27 août 2007. 
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de celles accordées aux victimes d’actes de torture, ont dit préférer les traiter de la même 
façon, puisque les expériences individuelles étaient tellement différentes qu’il leur était 
impossible d’accorder une plus grande importance à l’une qu’à l’autre. Des réparations qui 
sont plus symboliques que basées sur la restitution semblent être l’approche la plus juste, 
puisqu’elle souligne l’égalité des droits de tous les citoyens. Dans d’autres contextes, là où 
il est possible, jusqu'à un certain point, d’ajuster la réponse aux violations, il pourrait 
s’avérer important de distinguer la perte de la vie ou de la capacité de reproduction, ou 
l’invalidité résultant de la torture, par exemple, de l’emprisonnement ou la perte de biens 
matériels. 
 
Pour certains types de crimes, un processus exhaustif de détermination de l’identité des 
victimes pourrait aussi entraîner de nouvelles conséquences néfastes pour les potentiels 
bénéficiaires, spécialement en ce qui concerne certains crimes qu’il est difficile de prouver 
après plusieurs années, tels que la torture, le viol ou d’autres formes d’abus sexuels. 
L’exigence pour les victimes de produire des attestations médicales délivrées au moment 
des faits, par exemple, exclura plusieurs victimes, notamment les individus qui n’ont jamais 
obtenu d’attention médicale ou qui ont peur de parler de leurs expériences. Des examens 
psychologiques pratiqués des années après les faits peuvent être déroutants. Ces examens 
peuvent également forcer les victimes à choisir entre revisiter l’expérience et renoncer aux 
réparations, donnant lieu ainsi à une autre forme de victimisation. De surcroît, si une thérapie 
complète ou d’autres formes de soutien ne sont pas disponibles, il serait irresponsable 
d’exiger des examens qui forcent les victimes à ressasser de terribles souvenirs. 
 
Certaines victimes souhaitent parler de leur expérience, alors que d’autres préfèrent éviter de 
repenser à certains détails qu’ils tentent d’oublier depuis des années. En se penchant sur ce 
défi, la Commission Nationale sur l’Emprisonnement Politique et la Torture (Chili) a 
reconnu comme victimes les personnes en mesure de prouver qu’elles avaient été détenues, 
et a simplement présumé que la plupart d’entre elles avaient également été torturées, compte 
tenu des conditions de détention rapportées à l’unanimité par toutes les victimes qui ont 
témoigné. En outre, la Commission ne pouvait pas faire de distinction entre ces victimes, 
parce qu’il était impossible de comparer les situations individuelles sur une base objective. 
La Commission a plutôt recommandé l’octroi de réparations similaires à toutes les 
victimes.7 
 
B. Définir les priorités 
 
L’établissement des priorités dans le cadre d’un programme de réparations qui implique 
une aide à certaines catégories de victimes avant d’autres représente un grand défi auquel 
sont confrontés d’emblée les décideurs. La Commission de Vérité du Timor-Oriental a 
observé que « Toute la population du Timor-Oriental a été victime du conflit et en a souffert 
d’une manière ou d’une autre. Toutefois, au fil de ses contacts avec plusieurs communautés, 
la Commission a pris conscience du fait que certains d’entre nous souffrent encore 
quotidiennement des conséquences du conflit et que les enfants vont hériter des difficultés 
qui affligent leurs parents du fait de leur victimisation. On compte dans ce groupe celles et 
ceux qui vivent dans la pauvreté extrême, les personnes handicapées ou celles qui –suite à 
un malentendu - sont mises à l’écart ou subissent une discrimination de la part de leur 
communauté. » Tel fut le cas par exemple des femmes violées par des membres des forces 
d’occupation indonésiennes et qui ont par la suite donné naissance à des enfants métisses. 
« Nous sommes toutes et tous des victimes, mais toutes les victimes ne sont pas égales. 
                                                        
 
7  Le rapport de la Commission chilienne Informe de la Comisión Nacional sobre Prisión Política y Tortura, est 
disponible en espagnol à l’adresse : http://www.gobiernodechile.cl/comision_valech/index.asp. Mis en ligne le 27 
août 2007. 
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Nous devons accepter cette réalité et tendre la main aux plus vulnérables d’entre nous »8, 
concluait la Commission. 
 
Plusieurs programmes de réparations identifient certains groupes de victimes comme étant 
particulièrement à risque et nécessitant une attention urgente. Les facteurs généralement 
considérés sont l’âge, l’état de santé et les désavantages auxquels font face certaines de ces 
victimes au sein du système social – c’est le cas par exemple des veuves qui, laissées à elles-
mêmes, deviennent les seules pourvoyeuses de leurs familles. Le défi qui consiste à 
identifier les priorités se manifeste à plusieurs niveaux, notamment en ce qui concerne les 
phases d’attention – qui méritent de recevoir de l’attention en premier - et l’éligibilité des 
victimes à obtenir les maigres ressources de programmes de réparations spécifiques, comme 
des pensions ou des compensations. 
 
Certaines formes de réparations devraient concerner la communauté entière des victimes, 
puisque même les personnes les plus riches et les plus avantagées dans la société ont 
également besoin que l’on reconnaisse que leurs droits ont été bafoués. Cela dit, d’autres 
formes de réparations devraient être proposées à celles et ceux qui ont le plus besoin d’aide 
ou qui doivent surmonter les plus grands obstacles pour reconstruire leurs vies. En fixant 
des priorités fondées sur l’ampleur des besoins ou la vulnérabilité des bénéficiaires, les 
programmes de réparations seront plus efficaces s’il est clairement établi que ces mesures 
constituent un dû– et non un don. 
 
C. L’importance du processus 
 
La participation des victimes et des groupes de victimes à la conception, à l’implantation et à 
la supervision des programmes de réparations peut s’avérer décisive si l’on veut s’assurer 
que ces réparations soient significatives, opportunes et qu’elles aient un impact. S’assurer 
de la participation des victimes n’est pas nécessairement chose facile, compte tenu de 
l’hétérogénéité habituelle des groupes de victimes, de leur manque fréquent de ressources et 
d’organisation, et, dans plusieurs cas, des risques pour leur sécurité et la répression à 
laquelle elles pourraient faire face en demandant réparation. En protégeant et en aidant les 
associations de victimes à s’organiser, en proposant des avocats capables de représenter les 
victimes de façon crédible, on rend la consultation plus efficace et on s’assure que les 
victimes seront bien informées. 
 
Même si la réponse aux besoins et aux attentes des victimes est très importante afin de 
garantir la réussite d’un programme de réparations, ces victimes ne constituent pas le seul 
groupe d’intérêt en présence. Un programme de réparations doit considérer les perceptions 
de la société comme un tout et devrait idéalement être perçu par le reste de la population 
comme juste et légitime. Afin d’éviter toute perception de favoritisme, les critères de 
détermination des mesures de réparations et la sélection des bénéficiaires doivent être 
transparents. S’il doit offrir le soutien politique nécessaire à l’avancement des politiques de 
réparation, le grand public doit être informé, au moins de façon générale, des crimes commis 
et des souffrances endurées. Pour cette raison, lorsque d’autres citoyens se retrouvent dans 
des situations difficiles comparables à cause de la pauvreté, du sous-développement ou des 
effets secondaires d’une économie de guerre, les réparations – aussi justes soient-elle – 
entreprises sans se soucier des besoins en matière de reconstruction générale et de 
développement peuvent engendrer le mécontentement et le ressentiment. 
                                                        
8 La Commission réception, vérité et réconciliation au Timor-Oriental (CAVR). 2005. Chega! Report of the 
Commission for Reception, Truth, and Reconciliation Timor-Leste : Executive Summary, p.200. Pour consulter ce 
document, voir à l’adresse : http ://www.etan.org/etanpdf/2006/CAVR/Chega!-Report-Executive-Summary.pdf. Mis 
en ligne le 23 août 2007. 
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De la même manière, même les réparations de principe peuvent rencontrer des problèmes de 
perception publique si les critères sur lesquels elles sont basées ne sont pas transparents. Ce 
fut le cas lors de la mise en œuvre d’un premier régime d’indemnisation au Maroc, lorsque 
les victimes, après avoir relevé des écarts entre les montants remis aux différents détenus, 
ont conclu que ces différences étaient sans doute basées sur le statut social de chaque 
individu. En fait, ces distinctions s’expliquaient par une raison de principe, mais 
puisqu’elles n’avaient pas été rendues publiques, le mécontentement et les rumeurs 
abondaient. 
 
Les réparations devraient également être explicites quant à leur but et à leur signification. 
Cet aspect est capital pour la sauvegarde de leur qualité de reconnaissance publique des 
souffrances endurées et de la légitimité des droits des victimes. La tendance qui consiste à 
transformer les programmes de réparation en programmes de développement ou à les 
administrer par le biais d’agences de développement peut nuire à la visibilité des motifs qui 
sous-tendent ces réparations : que les personnes à qui elles sont destinées non seulement 
méritent des conditions de vie égales à celles de leurs compatriotes, mais qu’en plus elles 
ont droit à des réparations du fait des crimes particuliers commis à leur endroit. C’est cette 
trahison de leurs droits en tant que citoyens et de leur confiance en la protection de l’État 
qui doit être reconnue afin de donner créance publique – et priorité – au processus de 
réparation. 
 
IV. LA RESPONSABILITÉ DES RÉPARATIONS 
 
En général, les États sont responsables d’assurer à tous leurs citoyens la jouissance des 
droits à l’intérieur de leurs frontières, ainsi que l’égalité devant la justice lorsque 
surviennent des violations. La responsabilité des réparations ne fait pas exception. Cette 
responsabilité est particulièrement claire lorsque ce sont les agents du gouvernement qui 
sont directement impliqués dans les crimes. La responsabilité de l’État s’étend aussi aux 
actions des milices qu’il a armées et formées. Par exemple, la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme a reconnu à plusieurs reprises l’État colombien comme étant responsable 
des réparations dans les cas de violations des droits humains par les groupes paramilitaires 
de droite que le gouvernement avait créés et entretenus. En outre, la notion de la continuité 
de l’État permet de s’assurer que, même après un régime répressif, l’État continue de porter 
la responsabilité des actions et des politiques de ses prédécesseurs. Tel est le cas en 
République sud-africaine, malgré le contraste net entre le régime d’apartheid et le régime 
démocratique qui l’a remplacé. 
 
L’État devrait également offrir des réparations aux victimes de groupes rebelles et de 
groupes qui ne sont ni contrôlés, ni reconnus par le gouvernement. Ce devoir peut naître soit 
légalement – les droits des citoyens n’ayant pu être garantis, comme le reconnaît le système 
interaméricain des droits de l’homme - soit pour des raisons fondamentales d’équité envers 
les victimes, qui devraient toutes être traitées de la même façon, quelle que soit l’identité de 
l’auteur des crimes, puisque cet aspect échappe au contrôle des victimes. L’un des objectifs 
des réparations est d’aider à la réintégration des victimes dans la société en leur laissant 
savoir que le reste de la population se soucie de ce qui leur est arrivé et en leur offrant une 
forme de compensation. Il s’agit également d’une façon de répartir les coûts des 
compensations pour dommages subis dans la société. Ainsi, l’État peut prendre en charge 
les réparations non pas parce qu’il est directement responsable des dommages causés, mais 
en vertu de son obligation d’assurer le bien commun et d’aider à la réintégration des 
victimes – sans égard à l’identité des auteurs des crimes. 
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Pour sa part, la communauté internationale a dans l’ensemble hésité à assumer une 
quelconque part de responsabilité dans les réparations. L’argument étant que si l’État est 
responsable des dommages causés, il ne devrait pas échapper à ses responsabilités en 
demandant aux bailleurs de fonds internationaux d’assumer le fardeau des coûts. Toutefois, 
lorsque l’État doit assurer la plus grosse part de la responsabilité, l’appui de la communauté 
internationale en général – et parfois l’appui de certains États en particulier - peut s’avérer 
approprié. L’expérience nous révèle que même quand les acteurs internationaux ont joué un 
rôle dans un conflit, ces États sont peu susceptibles d’offrir des réparations de façon 
explicite, sauf si un tribunal leur ordonne de le faire. Néanmoins, ils pourraient accepter de 
participer à des efforts connexes, en libérant des fonds publics qu’ils verseront en 
réparations. Alors que de telles contributions peuvent servir de réponses matérielles aux 
violations, elles n’ont pas la résonance symbolique de la reconnaissance publique des 
dommages causés. 
 
La Commission de Vérité du Timor-Oriental a demandé à l’Indonésie de participer aux 
réparations accordées suite à l’occupation du territoire timorais par les forces 
indonésiennes, mais a reconnu que « le combat pour recevoir des réparations de la part d’un 
pays envahisseur pourrait prendre du temps. Entre-temps, plusieurs des victimes ne peuvent 
plus attendre. Le Timor-Oriental doit combler le vide. La communauté internationale, qui a 
tourné le dos pendant que les crimes étaient commis, porte aussi sa part de responsabilité. »9 
Fait inhabituel, la Banque Mondiale a octroyé des fonds pour financer un programme 
provisoire de réparations d’urgence pendant les activités de la Commission de Vérité, mais 
depuis, les réparations n’ont toujours pas été accordées. 
 
V. LE FINANCEMENT ET LA MISE EN ŒUVRE 
 
A. Planification de la faisabilité 
 
Au cours des dernières années, particulièrement là où diverses commissions de la vérité ont 
eu la responsabilité de formuler des recommandations sur les mesures de réparations à 
appliquer, les sociétés ont expressément reconnu leurs obligations sous le droit international 
et ont commencé à faire preuve de beaucoup plus de créativité et de raffinement dans leur 
conception des politiques de réparations. Cependant, c’est au moment de la mise en œuvre 
de ces recommandations que tous les plans et toutes les attentes des victimes risquent de 
s’effondrer, et s’effondrent trop souvent. 
 
La mise en œuvre des réparations est tout aussi problématique – voire plus problématique - 
là où aucune commission de la vérité n’a travaillé. L’absence d’un processus de recherche 
de la vérité pourrait rendre nécessaire des étapes supplémentaires, préliminaires au 
programme de réparations – l’identification des victimes, par exemple, ou la sélection des 
dommages qui doivent être réparés. La mise en œuvre efficace des réparations requiert 
qu’une évaluation préalable et réaliste de la situation des victimes soit faite, et la formulation 
de moyens leur permettant d’accéder aux réparations - par exemple, à travers un processus 
décentralisé qui montre une certaine souplesse à l’égard des preuves requises de la part des 
victimes qui déposent une réclamation. La mise en œuvre des réparations devrait être 
sensible en évitant soigneusement toute nouvelle victimisation des demandeurs et en 
endiguant les anciennes inégalités ou les discriminations actuelles.  
 

                                                        
9 La Commission réception, vérité et réconciliation au Timor-Oriental (CAVR). 2005. The Report of the 
Commission for Reception, Truth, and Reconciliation Timor-Leste : Executive Summary, p.202. Mis en ligne le 23 
août 2007 à : http://www.etan.org/etanpdf/2006/CAVR/Chega!-Report-Executive-Summary.pdf. 
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Clairement, à la phase préliminaire de la conception, les programmes de réparations 
devraient tenir compte des limitations et des opportunités qui se présenteront sûrement lors 
de la mise en œuvre. Dans certains endroits, les indemnisations pourraient s’avérer la 
mesure de réparations la plus facile à appliquer, même si les fonds versés ne permettront pas 
nécessairement de répondre à tous les besoins fondamentaux, qu’il s’agisse de l’accès à la 
terre ou d’autres besoins matériels ou services que l’argent ne permet pas toujours de se 
procurer. Dans d’autres contextes, des programmes d’accès aux soins de santé mentale et 
physique seront soit envisageables (comme au Chili, un pays qui disposait d’un système de 
sécurité sociale acceptable, même s’il s’est avéré incapable de répondre aux demandes et 
aux attentes du public), soit très marginaux, avec une offre de services très limitée (quoique 
grandissante) envisagée au cours des prochaines décennies (comme au Pérou, où le système 
de santé national dispose d’à peine une poignée de psychologues). Au Pérou, cette pénurie 
d’effectifs a été remarquée assez rapidement et un accent particulier a été mis dans les 
programmes de réparations sur la formation dans ce domaine et sur la mise en place de 
groupes communautaires de soutien. 
 
Il est également important pour les organes chargés de déterminer l’éligibilité des victimes à 
des programmes spécifiques ou de mettre en œuvre les réparations, d’avoir le pouvoir et la 
capacité de prendre des décisions et de veiller ainsi à l’avancement du processus. Si cette 
responsabilité est confiée à des organes non fonctionnels, le processus sera compromis et 
conduira à une frustration générale. L‘organe en charge de la mise en œuvre et ceux chargés 
d’inscrire les victimes doivent gagner la confiance des victimes et des autres citoyens pour 
s’assurer que la mise en œuvre est juste et équitable. En Turquie, des commissions de 
compensation locales ont été créées en vue de lancer un programme de compensations pour 
les dommages matériels « consécutifs aux actes de terrorisme ou aux mesures prises pour 
lutter contre le terrorisme » depuis 1987, en lien avec le conflit qui oppose les forces armées 
turques et le Parti des travailleurs kurdes (PKK) dans le sud-est du pays. Composées de 
fonctionnaires locaux, auxquels s’ajoute un unique représentant de la société civile (un 
membre de l’association juridique locale), certaines de ces commissions auraient eu 
tendance à favoriser les causes dans lesquels les rebelles sont fautifs et à minimiser les abus 
commis par le gouvernement, même si le mandat des commissions permet également la 
réparation des violations dont se rendent coupables les autorités gouvernementales. Cet état 
de fait influence nettement la perception de la réparation et de la façon dont les choses se 
passent réellement sur le terrain.10 
 
Au Guatemala, une commission bilatérale composée de représentants du gouvernement et de 
représentants des victimes, était tellement représentative des divisions au sein des groupes de 
victimes et de l’ambivalence du gouvernement à l’égard d’une action définitive sur les 
réparations, qu’elle a été incapable de résoudre des questions politiques de base sur la façon 
de mener le processus de réparation, ce qui a amené le gouvernement à assumer seul la 
responsabilité de la mise en œuvre du programme. La commission péruvienne chargée de 
superviser les politiques de réparation a été, à un certain moment, transférée du portefeuille 
du Président du Cabinet au Ministère de la Justice. Cependant, le Ministère de la Justice 
n’ayant pas la capacité réelle de pouvoir convoquer ou coordonner les différents ministères, 
la mesure s’est révélée inefficace et la responsabilité fut finalement rendue au  Président du 
Cabinet. 
 
                                                        
 
10  Le rapport de la Fondation turque pour les études économiques et sociales (Turkish Economic and Social Studies 
Foundation, TESEV) : « Overcoming a legacy of Mistrust : Towards Reconciliation between the State and the 
Displaced » (Genève et Istanbul : Conseil norvégien pour les réfugiés et TESEV, mai 2006), 41-42. Pour consulter ce 
document, voir à l’adresse : http://www.tesev.org.tr/eng/events/Turkey_report_1June2006.pdf. Mis en ligne le 27 
août 2007. 
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B. Action immédiate, stratégie à long terme 
 
La réparation est un problème urgent qui souvent ne peut pas attendre si l’on souhaite 
transmettre aux victimes le sentiment qu’elles participent à l’avenir de la nation. Dans 
certains contextes, notamment en Afrique du Sud, au Timor-Oriental et au Canada, des 
mesures intérimaires ont été introduites pour répondre aux besoins les plus urgents. Ce type 
de démarche peut toutefois comporter certains risques dans la mesure où les réparations 
intérimaires peuvent sembler – voire s’avérer - quelque peu arbitraires, compte tenu des 
informations partielles disponibles à ce moment particulier sur les victimes et leur situation. 
Un autre risque est que les réparations intérimaires diminuent effectivement les chances 
qu’un programme plus complet soit mis sur pied à une date ultérieure. 
 
Dans un contexte de conflits en cours, les grandes priorités pourraient bien être la sécurité et 
l’installation des personnes déplacées internes et des autres populations affectées par la 
guerre. D’autres réparations pourraient devoir attendre des conditions plus favorables. 
Quelles que soient les mesures entreprises dans l’intérim, celles-ci doivent non seulement 
maximiser leurs effets réparateurs immédiats mais aussi inspirer confiance aux victimes face 
aux mesures futures visant à reconnaître et à réparer les préjudices. Il faudrait également 
reconnaître que les perceptions et les demandes des victimes changent avec le temps, à 
mesure que la sécurité s’améliore et que les besoins vitaux des victimes sont satisfaits. 
 
La réparation est une question qu’il faut aborder à long terme, qui exige un appui politique 
qui excède la durée de vie d’un seul gouvernement et l’adoption de normes juridiques 
conçues pour en assurer la continuité. Éduquer la classe politique et la société en général 
sur le droit des victimes aux réparations pourrait s’avérer critique pour la mise en œuvre 
initiale et la continuité d’un programme. C’est notamment par la législation que l’on peut 
garantir qu’une politique de réparations ne sera pas facilement renversée au gré de 
conditions politiques changeantes. Des stratégies à long terme doivent accompagner une 
action immédiate pour faire en sorte que les réparations ne soient pas des pansements isolés 
sur une population grièvement blessée, mais plutôt des étapes stables, priorisées de manière 
équitable et logique sur le long terme, qui mèneront vers une réparation plus complète. 
 
C. Le financement des réparations 
 
Souvent, la première question qui surgit lors d’une discussion sur les réparations est celle 
du coût. Toute société qui se relève d’un conflit vit des contraintes bien réelles et une vive 
concurrence se joue entre les différents acteurs et leurs priorités, alors que chacun tente de 
mettre la main sur des ressources plutôt rares. La manière dont l’État équilibre ces priorités 
concurrentes reflètera l’engagement du pays vis-à-vis des réparations. La volonté politique 
et la planification adéquate d’un calendrier de mise en œuvre peut venir à bout, dans une 
certaine mesure, des contraintes liées financement. Comme l’a indiqué Alexander Segovia, 
« …Lorsqu’il y a un équilibre des forces politiques favorables aux réparations, elles sont 
effectivement financées, même si elles ne le sont que partiellement et graduellement. »11 
Lorsque la volonté politique fait défaut, les victimes doivent entreprendre un long et pénible 
trajet vers la réparation. 
 
La sensibilisation sociale, les alliances stratégiques et le soutien de la communauté 
internationale peuvent aider à susciter le vaste appui politique nécessaire au financement des 
réparations. Néanmoins, les réparations occasionnent des dépenses importantes qui sont 
consacrées à une partie de la population qui, la plupart du temps, ne représente pas un bloc 
                                                        
11  Alexander Segovia, « Financing Reparations Programs », in Pablo de Greiff, éd., The Handbook of Reparations 
(Oxford : Oxford University Press : 2006), p.670. 
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de votes énorme. Il se peut même que cette partie de l’électorat n’apprécie pas les efforts de 
l’État, compte tenu du fait que même les programmes les mieux financés seront toujours à 
court de moyens pour leur assurer une restitution complète. Ces facteurs sont devenus de 
puissants arguments contre l’allocation de ressources aux réparations. En Afrique du Sud, 
la Commission de Vérité et Réconciliation a souligné le fait que les dépenses consacrées 
aux réparations représentent une portion extrêmement raisonnable du budget national, 
particulièrement lorsqu’on les compare aux dépenses militaires. Pourtant, le gouvernement 
hésitait à s’aliéner l’élite économique ou à ajuster ses dépenses, et a finalement versé une 
fraction de la compensation recommandée. Aujourd’hui, des années plus tard, on presse le 
gouvernement de débloquer des fonds supplémentaires pour des réparations. Ce même 
gouvernement a d’ailleurs progressé quelque peu en permettant aux victimes d’avoir accès à 
des logements. Pendant ce temps, les victimes continuent d’exiger davantage d’attention de 
la part de l’État. 
 
Offrir des réparations aujourd’hui peut permettre d’éviter des dégâts sociaux importants – 
et les coûts qu’ils entraîneront - demain. De plus, l’insuffisance potentielle des mesures 
actuelles ne devrait pas servir d’excuse pour ne pas agir du tout. Voilà les arguments que les 
défenseurs des droits de l’homme auront à avancer pour s’assurer qu’un certain progrès ait 
lieu. 
 
Les gouvernements ont tendance à favoriser les programmes de réparations qui visent des 
buts multiples, comme le font par exemple les projets de développement social. Cependant, 
comme nous l’avons remarqué, ces initiatives peuvent perdre leur effet réparateur pour les 
victimes. De même, on constate une tendance à favoriser la création de fonds spéciaux sans 
garantir leur fonctionnalité. Le financement gouvernemental des réparations semble être plus 
efficace lorsqu’il constitue une partie intégrale du budget de la nation, plutôt qu’un fonds 
spécial qui dépend de dons. Ce mode de financement requiert une planification préalable, et 
dans le cas des défenseurs des victimes qui cherchent à influencer les politiques, des 
connaissances spécialisées dans les domaines des budgets nationaux et des politiques 
économiques. 
 
Comme nous l’avons déjà indiqué, le fait que les réparations soient liées à la responsabilité 
de l’État explique la raison pour laquelle la communauté internationale hésite à s’impliquer 
directement dans ce secteur de la justice transitionnelle. Cet état de fait contribue à son tour 
à la marginalisation de la question des réparations dans l’ordre du jour de la justice, autant 
localement qu’internationalement. Néanmoins, certaines approches novatrices d’assistance 
des États en matière de réparation ont vu le jour. Parmi ces approches, on notera le 
recouvrement de biens volés ainsi que la signature d’ententes visant à échanger une certaine 
portion de la dette extérieure contre une assistance aux populations victimes. Dans certains 
cas, les fonds ont été alloués à des projets de développement axés sur les réparations, ou ont 
permis d’appuyer la création d’un registre juste et équitable des victimes. Dans la mesure 
où les acteurs internationaux s’engagent à reconnaître l’importance des réparations au sein 
d’un programme de restauration de la paix, il devient possible de créer des mesures 
incitatives et de mobiliser les appuis internationaux afin de s’assurer que l’État remplira ses 
obligations. 
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À propos de l’ICJT : 
 
Le Centre International pour la Justice Transitionnelle (ICTJ) aide les pays qui cherchent à 
établir des responsabilités pour violations massives des droits de l'homme. Le Centre 
travaille dans des sociétés qui sortent de régimes répressifs ou de conflits armés, mais aussi 
dans des démocraties établies, où les injustices historiques ou l'abus systémique demeurent 
irrésolus. 
 
Dans le but de promouvoir la justice, la paix et la réconciliation, les représentants du 
gouvernement et les défenseurs non gouvernementaux sont susceptibles d’envisager 
diverses approches de justice transitionnelle, incluant aussi bien des mesures judiciaires que 
non judiciaires, pour réagir aux crimes contre les droits de l’homme. Le travail de l’ICTJ se 
concentre sur cinq éléments clés de la justice transitionnelle : développer des stratégies pour 
poursuivre les responsables, documenter les violations par des moyens non juridictionnels 
tels que les commissions de la vérité, réformer les institutions qui ont eu un comportement 
abusif, accorder des réparations aux victimes et promouvoir la réconciliation. 
 
Un des objectif de l'ICTJ est de favoriser le développement de capacités locales et, de manière 
plus générale, de renforcer cette discipline naissante qu'est la justice transitionnelle ; pour cela, 
le Centre travaille étroitement avec des organismes et des experts du monde entier. Son travail 
sur le terrain, dans la langue locale, lui permet de fournir des études comparatives, des 
analyses juridiques et politiques, de la documentation et de la recherche stratégique à, entre 
autres, diverses institutions judiciaires, des institutions chargées d’établir la vérité, des 
organisations non gouvernementales et des gouvernements. 
 
Le volet de la réparation de l’ICTJ : 
 
La réparation est une dimension critique de la justice transitionnelle qui est axée 
spécifiquement sur la reconnaissance des droits des victimes et de leurs souffrances. 
L’ICTJ travaille sur la question de savoir comment un pays peut réparer les préjudices 
causés à une partie de sa population, restaurer les droits et la dignité de ces citoyens et bâtir 
un climat de confiance par le truchement de réparations. Pour mettre sur pied un programme 
de réparations, il faut tenir compte des différents contextes, des cadres institutionnels et des 
ressources de chaque pays, ce qui exige une approche nuancée et une gamme d’options 
politiques. Pourtant, les défis sont similaires : définir clairement les concepts et les objectifs; 
étudier les questions financières ; répondre avec équité aux attentes d’un grand nombre de 
victimes ayant souffert de violations très diverses ; gérer les problèmes spécifiquement liés 
au sexe des victimes et à d’autres différences et renforcer la dignité des victimes en 
établissant un rapport entre les réparations et la recherche de la vérité, la responsabilité 
pénale et la réforme. 
 
Les études novatrices de l’ICTJ sur les programmes de réparations et les principaux enjeux 
de ce domaine, associées à son travail approfondi dans différents pays sur les politiques de 
réparations et la mise en œuvre de programmes, aident au développement de cette importante 
dimension de la justice transitionnelle. Grâce à son équipe expérimentée et à ses consultants 
en réparation, l’ICTJ offre une assistance technique et une aide politique aux experts et 
partenaires nationaux et régionaux, dans les pays où les réparations figurent au programme 
de la transition. L’ICTJ continue également d’étendre le champ de la justice transitionnelle 
en relation avec les politiques de réparations et mène des études de pointe sur les réparations 
à accorder dans certains cas spécifiques. Finalement, l’ICTJ facilite l’échange d’expertise, 
de connaissances approfondies et d’expériences.  
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